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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Medien

Medien

En les dévoilant sous l'appellation «Suisse secrets», un consortium de médias
internationaux, parmi lesquels la Süddeutsche Zeitung, le Monde, New York Times et
The Guardian, a publié les données de 18'000 comptes appartenant à plus de 30'000
clients de la banque Credit Suisse. Pour la plupart fermés aujourd'hui, ces comptes ont
notamment appartenu à des dictateurs, trafiquants en tous genres, criminels de guerre
condamnés et à d'autres personnes peu fréquentables. De manière surprenante au
premier abord, le consortium à l'origine de cette fuite de données ne comprenait
aucun média suisse. Ceux-ci n'ont donc pas participé à une enquête longue de
plusieurs mois, se déroulant dans leur propre pays. Leur absence s'explique à l'aide de
l'article 47 de la loi sur les banques (LB). Cet article stipule que celui ou celle qui
«révèle intentionnellement un secret qui lui a été confié [...] ou exploite ce secret à son
profit ou au profit d’un tiers» peut être sanctionné par une peine privative de liberté
allant jusqu'à trois ans. Pour les journalistes, cela signifie que réaliser un reportage à
l'aide de données bancaires volées est passible de prison. Afin de ne pas encourir ce
risque, la presse suisse ne s'est donc volontairement pas mêlée à l'enquête, ce qui n'a
pas manqué de déclencher des questionnements sur la liberté de la presse en Suisse.
La rapporteuse spéciale de l'ONU sur la liberté d'expression, Irene Khan, s'est insurgée
contre la législation helvétique, que l'on ne retrouve dans aucun autre pays
démocratique. Selon elle, «poursuivre pénalement des journalistes qui ont publié des
données bancaires d'intérêt public serait contraire aux règles internationales sur les
droits humains».
L'origine de cette législation remonte au début des années 2010. Alors que le secret
bancaire se trouvait sous pression internationale, le PLR a souhaité contre-attaquer en
déposant une initiative parlementaire dont le but était de punir la vente de données
bancaires. Peu après, la fin du secret bancaire et l'adoption de l'échange automatique
de données ont supprimé l'incitation pour le fisc d'autres pays à payer pour des
données volées. Cependant, dans la sphère politique suisse, le désir de punir les vols
est resté. Le PLR avait proposé une peine de 3 ans de prison, autant que pour une prise
d'otage ou un incendie volontaire, a souligné le journal 24Heures. Cette mesure a été
adoptée en 2014. Au cours des débats parlementaires, il avait été clairement déclaré
que les médias étaient eux aussi soumis à la nouvelle loi. L'existence d'un intérêt public
prépondérant à la publication de certaines données aurait pourtant pu permettre de
contourner la loi. Cependant, la jurisprudence du Tribunal fédéral n'a pour l'heure pas
confirmé cette possibilité, désavouant à plusieurs reprises des lanceurs et lanceuses
d'alertes. 
Peu après la publication des «Suisse secrets», le Parlement a réagi à cette éventuelle
entrave à la liberté de presse, garantie par l'article 17 de la Constitution fédérale. La
commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN) a prévu de
mener des auditions relatives à «la liberté de presse sur les questions concernant la
place financière». Membre de la commission, la verte Regula Rytz (verts, BE) a
notamment indiqué vouloir mettre en place une protection non seulement pour les
journalistes, mais aussi pour les lanceurs et lanceuses d'alerte. Partisan de la révision
de la loi en 2014, le sénateur Andrea Caroni (plr, AR) s'est montré ouvert à une révision.
Selon lui, la publication de données personnelles, qui violent la sphère privée des
personnes concernées, devrait continuer à être passible d'une sanction. Cependant,
les journalistes pourraient dans certains cas se prévaloir d'un intérêt public qui
justifierait la publication de leurs informations. Le président de la CER-CN Léo Müller
(centre, LU) s'est lui exprimé contre une modification de la loi, arguant que le secret
bancaire appartient à la tradition suisse et qu'il doit valoir pour tous et toutes, banques
comme journalistes. 1
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